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� Les acteurs publics de Rhône-Alpes ont souhaité au travers d’un projet 
commun :

� renforcer leur coordination dans la collecte et la mutualisation de 
données géographiques,

� favoriser les échanges d’information, d’expérience et la coopération 
entre partenaires publics.

� Des obligations réglementaires :
� La directive européenne INSPIRE transposée en droit 

français s’impose aux autorités publiques,

� la directive européenne PSI (Public Sector Information ),

� la politique française de l'ouverture et de partage des données 
publiques (OpenData ) s’appliquant à l’Etat et aux collectivité,

� la politique nationale du développement numérique de l’Etat en lien 
avec les collectivités (Instance nationale Partenariale).

� Un outil préexistant pour les services de l’Etat : PRODIGE Rhône-Alpes .

� Un engagement de l’État et de la Région pour piloter un projet commun :

GEORHONEALPES.

GEORHONEALPES : Pourquoi ?



La plate-forme GEORHONEALPES a pour objectifs de :

� élargir le cercle des contributeurs , ainsi que le périmètre 
thématique et fonctionnel de PRODIGE Rhône-Alpes.

� contribuer au mouvement d’ouverture des données publiques (Open-
data) .

� constituer une communauté d’échanges et de concertation.

� mutualiser pour réduire les coûts (acquisition et production de 
données, mise en place de services).

� proposer des données géographiques et des services web à
destination des différentes catégories d’utilisateurs (société civile, 
structures peu dotées en ingénierie ou organismes experts).

� faire émerger et stimuler les usages innovants en matière 
d’information géographique.

GEORHONEALPES : Objectifs (1/1)



En rapprochant des données provenant de plusieurs partenaires, 
métiers et territoires, GEORHONALPES contribue à :

� mieux décrire les territoires ,

� analyser, évaluer et suivre les politiques publique s à l’échelle 
du territoire,

� s’affranchir des limites métiers et administratives : rendre la donnée 
cohérente pour mieux la réutiliser, être opérationnel ,

� améliorer la prise en charge de thématiques spécifiques : 
infrastructures numériques, prévention du risque, urbanisme, gestion 
foncière, santé…,

� offrir un meilleur service à la société civile : citoyens et 
entreprises.

GEORHONEALPES : Objectifs (2/2)



GEORHONEALPES : Définition
Un patrimoine commun de données géographiques répartis dans 17 
thématiques (COVADIS) pour :

� réutiliser des données géographiques : 1 115 lots de données 
sur 1 412 sont moissonnés par le GéoCatalogue (80 %), 

� porter à connaissance par la diffusion de cartes dynamiques et 
de documents images : 86 cartes sur 103 sont moissonnés par le 
GéoCatalogue (85 %).

Fonctions :

� faire connaître : catalogue de données,

� valoriser - montrer : cartographie en ligne,

� utiliser : outil de diffusion (téléchargement, interopérabilité), module 
carte personnel et base communale.

=> dans le respect des standards et des normes européennes 
(Directive INSPIRE) et internationales (OGC).





Automate de mise à jour

GEORHONEALPES est inscrit dans le processus d’échan ge d’informations 
géographiques de l ’UE.



� L’ouverture de GEORHONEALPES : janvier 2014.

� Un CTO et un COPIL pilotés par l’État et la Région.

� Une Charte partenariale validée le 2 octobre 2014 (Commission 
plénière du Conseil Régional) : campagne d’information et 
d’adhésion en cours.

� L’installation de la gouvernance lors du Comité de pilotage du 9 
juillet 2015.

� Une convention Etat – Région (en cours de signature), formalise le 
partenariat et fixe les engagements et les contributions respectifs de 
l’État et de la Région dans la mise en œuvre et le déploiement du 
projet régional dénommé GEORHONEALPES.

�Le rapprochement avec l’Auvergne est engagé.

GEORHONEALPES : Construction
du partenariat État - Collectivités



63 partenaires en octobre 2015 :

� Services de l'Etat (27) : préfectures, directions régionales et 
départementales
� Collectivités territoriales (15) : conseils régional et départementaux, 
syndicats mixte, parcs naturels régionaux, ...
� Établissements publics (10) : ARS, INSEE, SNCF réseau, ONF, IRSTEA, 
ONEMA, EPORA, INAO
� SDIS (7) : Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie
� Structures dotées d'une mission de service public (4) : Agence 
d'Urbanisme pour le Développement de l'Agglomération Lyonnaise, SAS 
GEOFONCIER, Air Rhône-Alpes, Rhônalpénergie Environnement, ...

=> Potentiel à terme de plusieurs centaines de partenaires.

=> Rencontres des acteurs de la région : les départements, les syndicats 
d’énergie, les agglomérations, la MDP73, la RGD, … (articuler et structurer les 
projets en présence).

Le réseau et son animation



2015 : une année charnière

� Intégrer le projet dans la politique nationale du développement 
numérique de l’Etat en lien avec les collectivités.

� Elargir le périmètre de diffusion des données aux données non 
géographique dans le cadre de la politique française de 
l'ouverture et de partage des données publiques (OpenData).

� La fusion des Régions Auvergne et Rhône-Alpes au 1er janvier 
2016 : 



Éléments statistiques

Formation
admin

Formation admin
Publication Charte



http://www.georhonealpes.fr



GEORHONEALPES : Gouvernance



Une cartothèque et un 
visualiseur : voir, imprimer, 
personnaliser, partager ...

Un catalogue des ressources : partager et 
rechercher  des données, alimenter son système 
d’information, réaliser des études, ...

Une base communale : 
automatiser la production 
des portés à connaissance

Des fonctions 
adaptées

aux besoins
des utilisateurs

La plateforme technique



Chantier pilotage - animation
� recrutement d’un animateur par le CRRA
� approbation de la Charte partenariale
� convention partenariale État - Région
� 9 comités techniques
� centre ressource (formation, assistance, veille 
technique, …)
� groupes de travail nationaux (comité technique et de 
pilotage, club utilisateurs …)
� réseaux nationaux (CRIGE, Afigéo, …)

Chantier informatique
� ouverture de la plateforme technique
� ouverture d’un site éditorial
� ouverture d’un site de travail collaboratif
� ouverture d’une base communale

Chantier données
� réponses à la directive européenne 
INSPIRE(GéoCatalogue national) et à la politique 
française de l'ouverture des données publiques (Etalab 
: Plate-forme ouverte des données publiques 
françaises en réponse )
� accès en consultation aux référentiel de l’IGN mis à
disposition par le GéoPortail (flux)
� participation au groupe de travail national spécifiant 
la données ERP (COVADIS)

�Chantier formation
� 2 sessions de formation “utilisateurs”
� 3 sessions de formation “administrateurs”
(1ère formation en Rhône-Alpes associant les 
fonctions publiques de l'État et Territoriale)

Les actions du projet GEORHONEALPES




